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La Communauté de Sierre. 

De l'ancienne seigneurie épiscopale de Sierre, Cha-
lais, nous l'avons vu, se détacha an début du XI I I m e 

siècle, pour former la seigneurie particulière des de 
Sirro-Chalais. Dans le cours du XVm e siècle, Chippis 
s'en sépara à son tour pour composer une communau­
té avec statuts et règlements, depuis 1500 106. Outre le 
Plan, de la majorie primitive il restera Villa, Bor-
suat, Cuchon, Muraz, Glarey, Géronde, Veyras, Mu-
sotte, Miège, Anchettes, Venthône, Mollens, Rando-
gne, Blusch et Cordonnaz, qui constitueront la com­
munauté de Sierre jusqu'à la séparation définitive des 
sections, à l'époque contemporaine. 

Durant la période moderne, de 1453 à 1798, la con­
trée de Sierre se trouva régie par l'assemblée des pro­
cureurs des villages, sous la présidence du grand-
châtelain, communier de la contrée, mais nommé par 
le dizain tout entier pour la durée de deux ans. Ce 
conseil s'occupe de l'administration de la communau­
té, veille aux intérêts de ses administrés, fait des sta­
tuts, prend des dispositions pour les biens commu­
naux, les pâturages, les forêts, les alpages, les terri-
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toires de libre parcours, pourvoit à l'entretien de la 
route royale et des chemins, ainsi que du pont et des 
barrières du Rhône, d'entente avec les localités rive­
raines 107. A cet effet, l'on procède par des corvées 
imposées aux faisant feu; en ces temps, l'on ne con­
naissait point encore de budget, ni de grands rende­
ments de comptes. 

Ces procureurs s'employaient aussi, dans leur terri­
toire respectif, à faire connaître et observer les décrets 
de la diète souveraine et respecter les ordres du con­
seil de dizain ; ils s'occupaient des causes pendantes 
entre les différents villages, des affaires à traiter en­
tre ceux-ci et des tiers 108, etc. 

Ainsi, en 1473, l'on procède à une limitation entre 
la contrée et Varone ; en 1503, entre Sierre et Chip-
pis 109. Le grand-baillif In-Albon intervient, en 1518, 
entre notre chatellenie et Lens, à propos du bornage 
de la forêt de Clavan, du droit de coupe et de par­
cours 110. En 1540, eut lieu une nouvelle délimitation 
entre les deux voisins, question difficile provoquant, 
depuis, nombre de procès de juridiction, encore en 
1563, même en 1757 un différend amenant la ligne 
de démarcation entre Corin et Bellalui, selon acte de 
1764 111. En 1739, l'on fixa les limites entre les châ-
tellenies de Sierre et de Granges 112. 

Pareilles difficultés entre les communes engendrè­
rent les questions de parcours, de pâturages, d'alpa­
ges, de coupes dans les forêts, d'eaux et de bisses, de 
ponts, de barrières et de chemins. A relever, en 1524, 
un décret entre la contrée de Sierre et Lens, au sujet 
de la forêt de l'Ecorzia, à laquelle Chalais a des droits 
selon prononcé de 1611 113 : en 1551, un partage, entre 
les villages intéressés, des grands communaux sous 
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Géronde et ailleurs; en 1561, un accord entre Sierre 
et Chalais concernant cette île de Géronde, accord con­
firmé par le prince-évêque J. J. Jordan 114 ; une direc­
tion du haut pouvoir pour régler, en 1521, un litige 
pendant depuis 1473 entre la contrée et Salquenen, à 
propos des forêts et des îles ; en 1563, une transaction 
entre Sierre, Salquenen et Varone, au sujet des eaux des 
territoires et des parcours 115 ; procès de 1484 à 1489 
entre Sierre, Salquenen et Varone, au sujet des eaux de 
la Raspille, différend solutionné définitivement au dé­
but du XVIIIeme' siècle sous l'épiscopat de J. Jos. Su­
persaxo 110 ; partage entre les ayants-droit des eaux de 
la contrée en 1597 ; en 1599, transaction entre les trois 
tiers de la contrée relativement aux coupes dans le 
Bois de Finges, à l'entretien du pont et des barrières 
du Rhône ; à propos des digues sous le vieux bourg, 
transaction entre Sierre et Chippis en 1491 ; en 1563, 
entre Sierre, Chippis et Chalais au sujet des barrières 
sous Géronde, encore plus tard, de 1631 à 1633, à la 
suite d'arbitrages. Des titres prouvent même la coopé­
ration d'Anniviers à l'endiguement du Rhône en 1635, 
à l'entretien de ce pont en 1701, à la^opstrett ion de la 
cure de Sierre en 1784, etc.118. 

Au moyen-âge, le territoire de notre châtellenie, ce 
que nous avons suffisamment constaté dans la section 
précédente, se trouvait soumis à nombre de droits sei­
gneuriaux et de prestations féodales, surtout aux dî­
mes dues à l'évêché, au vénérable chapitre de Sion, au 
couvent de Géronde, aux paroisses de Villa, de Laques 
et Musotte, dîmes passées plus tard à des familles, 
aux nobles d'Anniviers, aux Tavelli, aux de Chevron, 
aux de Platea, aux de Preux, etc. Dès le XVm e siècle, 
la communauté de Sierre s'employa à les racheter. 119 

Ainsi, en 1510, rachat de la dîme Eirosthène sur le 
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territoire de St-Maurice ; de la dîme de Maressuez en 
1541 ; en 1582, des fiefs des Plans ; du reste de la dî­
me Eirosthène de N. Fr . de Platéa en 1589; de la grande 
dîme de Laques en 1591 ; de la dîme sur le parchet de 
Cossa en faveur de l'église de St-Giniez 120. En 1534, 
Nicolas de Chevron cède à la châtellenie ses autres 
droits, mais se réserve le vidomnat de Sierre et son au­
torité sur Musotte, Bernune et Borsuat 121. Le même 
seigneur remet sa part de la grande dîme du Plan de 
Sierre en 1544, dîme rachetée par la communauté en 
1560. En 1600, rachat, par les habitants de la dîme de 
Musotte ; acquisition par la contrée du vidomnat de 
Miège cédé par Georges de Preux ; d'où notre châtel­
lenie, autrefois sujette, devint seigneur à son tour, pre­
nant, en 1731, des décisions pour l'administration de 
ce nouveau territoire. Selon un titre de 1696, la con­
trée aurait possédé des droits sur Chalais-Vercorin 122. 

Bourgeoisie 

Le chanoine de Rivaz dit dans sa topographie qu'il 
ne faut pas confondre en Valais dans les siècles passés 
la bourgeoisie avec la communauté, bien que celle-ci 
comptât peu de membres qui n'appartinssent pas à 
celle-là, les étrangers et les forains 123. 

Il semble bien que le cas se vérifiât pour la contrée 
de Sierre, où des bourgeoisies existèrent, à côté des 
communes, dans la même localité aux temps modernes, 
même au moyen-âge 124. Les habitudes nomades de la 
population du Val d'Anniviers et des montagnes de la 
rive droite du Rhône ayant propriétés et maison en 
plaine, assez communément à Sierre et ses environs, 
parfois en plusieurs endroits à la fois, favorisaient 
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cet état de choses. De la sorte, il arriva que des gens 
faisaient simultanément partie de différentes bourgeoi­
sies, comme les familles de Courten, de Preux, de 
Chastoney 125. Nous comprenons dès lors que des actes 
de notre période signalent des bourgeoisies un peu par­
tout dans notre chatellenie, à Sierre, à Chippis, à Miè-
ge, à Veyras, à Venthône, à Cordonnaz-Mollens, à 
Randogne. 

Comme en plusieurs endroits le nombre d'habitants 
non bourgeois paraissait insignifiant ; que, d'autre 
part, les propriétés de ces deux institutions politiques 
portaient le même nom de biens communs ou simple­
ment communaux, il advint que le langage vulgaire 
employa fréquemment le mot de commune pour dési­
gner la bourgeoisie, et vice-versa. Ce cas se produisait 
d'autant plus que, dans mainte localité, jusqu'au siècle 
dernier, les bourgeois, à cause de leur prépondérance 
et de leur aisance, dirigèrent les destinées de la com­
munauté, mais surtout dans notre chatellenie, où il 
fallait être communier c'est-à-dire bourgeois de la 
contrée pour revêtir les principales dignités adminis­
tratives, judiciaires et militaires du dizain 126. Le prou­
ve enfin, la séparation encore existante des biens bour-
geoisiaux et communaux, séparation remontant, sans 
doute, jusqu'au moyen-âge, chez nous comme ailleurs. 

Dans le passé, il n'exista ordinairement qu'une 
bourgeoisie dans chaque chatellenie, également à 
Sierre. Au XIVme siècle, ainsi que la communauté 
générale, se divisera aussi la grande bourgeoisie, dont 
certaines possessions, les montagnes, les forêts, les pâ­
turages resteront encore longtemps indivis 127. 

Néanmoins, les membres de cette grande bourgeoi­
sie domiciliés dans les villages nommaient des procu­
reurs pour leur représentation au conseil de la contrée. 
Ceux-ci s'occupaient, outre les intérêts communs, des 
questions locales, acquérant des biens au nom de leurs 
combourgeois de l'endroit, de façon à ce que peu à peu 

126 Voir les généalogies respectives. 
126 Lovina. 
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dans chaque localité se forma une bourgeoisie avec des 
propriétés et une maison ; bourgeoisie, partie inté­
grante de la grande bourgeoisie. 

Ainsi, en 1587, des, particuliers abandonnent leurs 
droits à la bourgeoisie de Chippis 128, qui achète des vi­
gnes en 1666, 1667, 1710 ; une cave en 1710. Celle de 
Veyras acquiert un cellier en 1607, une maison en 
1624 ; celle de Miège occupe la maison de la Crète en 
1631 129. A son tour la bourgeoisie de Venthône possé­
dera des vignes au XVIIme siècle et s'assurera la pro­
priété de la vieille tour féodale des nobles de ce nom, 
tandis que celle du chef-lieu aura, en 1620 sa maison 
communale avec des propriétés 130. Dans la montagne, 
Randogne, dès 1578 131, se trouve en possession de sta­
tuts bourgeoisiaux ; Mollens uni d'abord à Cordonnaz, 
paraît dotée d'une maison communale en 1791. 

Bien qu'il y eût des bornages, encore en 1795, entre 
les trois tiers de la contrée de Sierre, cet état de choses 
durera jusqu'au XIXm c siècle, qui vit le partage de la 
grande bourgeoisie 132. 

L'administration de la justice 

Depuis le moyen-âge, l'administration de la justice 
n'avait guère changé dans la contrée de Sierre. Elle se 
rendait en première instance par le grand-châtelain, 
qui, en l'espèce, avait remplacé le major et continuait 
l'office de châtelain épiscopal. De par sa charge, il 
veillait au maintien de l'ordre, et, le délit commis, il 
procédait aux visions locales, faisait les recherches, ci­
tait ou appréhendait les coupables, entendait les dépo­
sitions des témoins, pour, en cour de justice, prononcer 
ensuite le jugement133. 
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jugeant en matière civile et criminelle, il fonction­
nait tous les mardi au Prélez de Veyras, assisté d'un 
curial ou greffier ainsi que d'un huissier qui paraissait 
être le successeur de l'ancien sautier épiscopal 134. Il ju­
geait entre les parties, infligeait aux coupables des 
bans soit amendes ou les condamnait à la prison. 

Durant les deux mois de mai et d'octobre et, la nuit 
pendant l'année entière, le vidomne exerçait la justice à 
la place du grand-châtelain 135. Il siégeait dans son châ­
teau de Plan de Sierre. ayant à sa disposition, de même 
que le grand-châtelain, personnel et prisons. 

Après la cession par les de Montheis du vidomnat à la 
contrée de Sierre, cet office continua à subsister avec 
sa juridiction et ses attributions. A son sujet, il n'y eut 
rien de changé, sinon la nomination de ses titulaires 
par le conseil de la châtellenie de Sierre. Le der­
nier en charge, en 1798, nous apparaît Joseph de Lo-
vina, châtelain du vidomnat de Sierre 136. 

De ces jugements en première instance rendus par le 
grand-châtelain, le vidomne ou son successeur le châte­
lain du vidomnat, l'on pouvait recourir en appel, à Sier­
re comme dans les autres dizains, à un tribunal de 12 
assesseurs rendant la justice en seconde instance, ou 
au prince-évêque, au grand-baillif, enfin à la diète elle-
même. 

Pendant la période moderne un officier de justice 
figurant dans notre châtellenie au moyen-âge semble 
avoir disparu de la scène : le sautier. Mais non; si nous 
étudions les actes, il existe bien encore, mais on le con­
naît plus communément sous la dénomination d'huis­
sier dans le langage courant. Au reste, son office avec 
quelques-unes de ses compétences du moins, passa jus­
que dans notre administration actuelle 137. 

A propos de cet office subalterne, nous avons déjà 
cité dans la seconde section une attestation du prince-
évêque Mathieu Schiner, constatant la cession, par An-

135 Chronique de Brigue. 
130 Chronique de Brigue. Ribordy 30. 
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dré jenni, de la charge d'huissier aux deux tiers supé­
rieurs de la contrée de Sierre, charge primitivement 
héréditaire, relevant de la mensure épiscopale 138. Je croi­
rais que cette vente n'eut pas aussitôt de suite, ou du 
moins toute sa valeur, car, en 1585, cette partie de la 
contrée traite à nouveau de l'acquisition de l'emploi 
d'huissier. Nos archives en parlent encore depuis, ainsi 
un document de 1686 indiquant l'ordre et le mode d'é­
lection du procureur et du sautier 140 ; un accord entre 
Miège et Veyras concernant la charge de lieutenant 
et de sautier 141. D'ailleurs des titulaires de cet office 
apparaissent dans les actes, Jean Berclaz, Félix Inwin-
kelried, de Venthône, vers 1780. 

Les de Montheis vidomnes de Sierre 

A côté du châtelain, le vidomne continue à exister 
jusqu'à la cession de cette charge à la contrée de Sierre 
par le dernier titulaire 142. 

Pendant cette période, revêtent cette charge les no­
bles de Chevron, dont nous nous sommes entretenus 
dans la deuxième section: Pierre II de Chevron (1476-
1501) ; François de Chevron (1501-1512); Nicolas de 
Chevron, dernier du nom en Valais, car cette famille 
existe encore en Savoie. — A son décès survenu en 
1577, ses droits passèrent à ses petits-neveux Jean, 
François et Barbe de Montheolo ou de Montheis. 

Venue de Chambéry en Savoie, au XII m e siècle, cette 
famille, dit le chanoine Grenat, s'anoblit à Monthey 
dans l'office de la majorie, prenant depuis le nom de 
l'endroit. Une généalogie cite Jean de Montheolo au 
XII m e siècle ; en 1221 Rodolphe, qui eut Pierre (1206-
1239) et, sans doute, Jacques, chanoine et doyen de Va-

138 Archives de la corporation. 
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lère (1215-70). Des actes font fils de Pierre I, outre 
Guillaume, Jacques et Pierre II , Boson I major de 
Monthey en 1233, propriétaire de la condamine épisco-
pale de Massongex en 1249 et de propriétés à Bagnes. 
Des enfants de son fils Jean II (1254-62), Guillaume 
II (1262-1307), conserva la majorie de Monthey, Bo­
son II obtint des droits à Bagnes et Perrod II, le vi-
domnat de Massongex. Cette dernière branche, par al­
liance, par héritage ou achat acquit les vidomnats de 
Feytron en 1359, de Martigny en 1520 ; d'Ardon-
Chamoson en 1570, la sénéchalie épiscopale et le vi-
domnat de Sierre en 1577 143. 

Du mariage de Barthélémy de Montheolo, fils de 
François et de Barbe de Chevron, sœur du prédit Ni­
colas de Chevron, et de Bartholomée de Werra, de 
Jean, naquirent Jean, François et Barbe de Montheolo. 
A la mort dé leur grand-oncle Nicolas de Chevron, à 
la fois sénéchal et vidomne, François de Montheolo 
obtint par héritage, en 1577, la sénéchalie de Sion, et 
Jean de Montheolo, le vidomnat de Sierre, commen­
çant dans notre bourg la série des vidomnes de sa fa­
mille 144 . 

Le vidomnat avait conservé ses prérogatives : il 
jouissait du droit de justice pendant les mois de mai 
et d'octobre ; de police l'année entière, la nuit ; il pré­
tendait à des prestations et à un plaît. Mais la contrée de 
Sierre, par acte du 29 janvier 1534, avait racheté de 
Nicolas de Chevron les fiefs, les tailles, les redevances 
dues en vertu de cette charge, de sorte que le vidomnat 
resta surtout un office judiciaire 145. 

Jean de Montheis (1577-1591) allié à Aimée de Cer-
vent, apparaît en qualité de vidomne dans un titre de 
1577, et prêta hommage à l'évèque Hildebrand de Ried-
matten le 12 mai 1579. Il publia une ordonnance en­
joignant à ses sujets de Sierre, de Martigny et de 
Leyron de recourir à lui en matière de justice durant 

143 Généalogie, archives de l'abbaye, etc. 
144 Généalogie de Montheolo et de Rivaz, topographie. 
145 Archives de la contrée. 
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les mois de mai et d'octobre. Le 22 octobre 1583, il 
testa en faveur de son fils 146. 

Jean II de Montheis (1591-1628) eut de sa première 
épouse Elisabeth Wolff une fille appelée Anne-Mar­
the ; puis, de sa deuxième Judith Supersaxo, de Bar­
thélémy, Antoine, Barthélémy et Judith 147. Le 4 août 
1600 il fit hommage des vidomnats de Sierre, Leytron 
et Martigny au prince-évêque Hildebrand de Riedmat-
ten ; à Adrien II, son neveu et successeur, le 11 juillet 
1611. Son testament date du 26 décembre 1618 148. 

Son fils Antoine de Montheis (1628-1645) devint vi-
domne de Sierre, Leytron et Martigny, seigneur de 
Musotte et Bernune. Il figure comme tel dans un titre 
de 1632, avec sa sœur Judith, épouse de François de 
Courten 149. Il testa en 1639 et laissa de son alliance, en 
1631, avec Marie-Elisabeth de Preux, fille d'Angelin I I 
de Preux colonel en France 150 

Jean-Antoine de Montheis (1645-1695) apparaissant 
avec ces titres en 1649. En 1646, il aurait cédé son 
droit de plaît à la châtellenie vidomnale au prix de 
1000 livres, et fit, le 16 janvier 1659, u n échange avec 
noble François de Courten, banneret de Sierre 151. Il 
servit en France comme capitaine jusqu'en 1679, où il 
devint bourgmestre de Sion, de nouveau en 1694. Il 
eut de Christine de Kalbermatten, fille d'Etienne de 
Kalbermatten, colonel en Piémont, dix enfants parmi 
lesquels Pierre-Laurent et Jean-Joseph. 

Pierre-Laurent de Montheis (1695-1718) succéda à 
son père comme vidomne de Sierre, Leytron, Marti­
gny et seigneur de Musotte et Bernune, seigneurie 
qu'il céda, en 1714, aux deux tiers supérieurs de la 
contrée 152. Bourgmestre, comme son père Jean-Antoine, 

14(1 de Rivaz. Généalogie de Montheis. 
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il avait tenté une substitution des vidomnats en fa­
veur de la ville de Sion, substitution déclarée nulle par 
l'évêque et la diète, à la demande de la contrée ; il sem­
ble que son fils ne conserva que peu de droits à Sier­
re 153. Il mourut en 1718, ne laissant de sa femme, 
Anne-Marie de Montheis qu'un fils Pierre-Antoine, 
décédé célibataire le 22 mars 1733. 

Jean-Joseph de Montheis, frère de Pierre-Laurent et 
vidomne de Sierre, remplaça son père Jean-Antoine en 
qualité de chef de compagnie dans le régiment de Cour-
ten en 1679. En 1707, il céda à la contrée ses droits au 
vidomnat de Sierre 154. Il épousa Marie-Catherine du 
Fay de Lavallaz 154. de Pierre-Guillaume, banneret gé­
néral de Monthey; il en eut un fils Jean-Antoine, mort 
jeune, ainsi qu'une fille Marie-Catherine qui épousa 
Elie de Courten en 1725. Son père décédé en 1714, 
cette héritière apporta en dot à son époux le château 
des vidomnes, venu des de Chevron, ainsi que tout ce 
qui lui restait des anciens droits dans notre bourg 155. 

Avec les deux frères Pierre-Laurent et Jean-Joseph 
de Montheys et leurs fils morts prématurément s'étei­
gnit la branche de ces nobles, vidomnes de Sierre. 
Leurs droits avaient passé à la contrée, qui se reconnut 
vassale de l'évêché et lui paya 100 écus à cet effet15s. 
En 1716 les trois tiers de la châtellenie se réunirent 
pour traiter des affaires du vidomnat. Libérés de toute 
prestation envers les anciens titulaires, ils instituèrent, 
à Sierre, ainsi qu'à Sion, un châtelain du vidomnat, 
réunissant dans ses mains des attributions de justice et 
de police, la nuit pendant l'année entière ; durant les 
mois de mai et d'octobre, le jour. Cet office dura jus­
qu'à la Révolution157. 

153 Archives de la contrée. 
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Familles patriciennes 

Dans l'exercice des fonctions désénales se distin­
guèrent surtout quatre familles patriciennes, auxquel­
les je ne m'arrêterai guère, réservant à leur sujet aux 
lecteurs des Annales une étude plus approfondie. Je 
nomme les de Platea, les de Preux, les de Chastonay 
et les de Courten. 

La famille de Platea 

Il y eut un peu partout des de Platea, nom donné-à 
des familles habitant la place principale de l'endroit, 
même dans la contrée de Sierre, à Venthône par exem­
ple. Néanmoins, l'on désigne Viège comme lé berceau 
de la race qui joua, pendant les XVIm e et XVIIme siè­
cles, un rôle important dans les affaires du Valais et 
de notre dizain en particulier 158. 

Vers 1250, vivait à Viège Pierre de Platea, dont le 
fils Louis eut de son épouse Aldysia neuf enfants. Leur 
nombreuse postérité se répandit bientôt à Mœrell, Con-
ches, Sierre et Sion. En 1390, Hildebrand de Platea, 
fils de Pierre, vint se fixer dans la contrée de Sierre, à 
Villa probablement, à la suite de son alliance avec An­
toinette, fille du donzel Jacques d'Anchettes. Peter-
mann, l'un des enfants issus de cette union, s'établit à 
Venthône après la mort de son cousin Maurice d'An-
chette dorizel, le dernier rejeton connu d'une vieille fa­
mille d'officiers du Chapitre de Sion, habitant depuis 
le XII m e siècle Anchettes-Allamand, ensuite Anchettes-
Bernard, en un manoir que les de Preux, leurs héri­
tiers, occupent encore 159. 

Le notaire Petermann de Platea, secrétaire de la 
diète en 1437, laissa probablement Petermann II, 
grand-baillif du Valais en 1468 et François, gouver-

158 Blätter aus der Wallisergeschichte. V. 
159 de Rivaz. Rameau. 



neur de St-Maurice en 1489. De ce dernier naquirent 
Claude, François et Philippe, chanoine, grand-sa­
cristain de la cathédrale en 1490, curé de Laques 
en 1508 159. Partisan de Georges Supersaxo, il se 
vit élu évêque de Sion après le décès du cardinal Ma­
thieu Schiner en cour romaine, en octobre 1521. Ne re­
cevant pas la confirmation de son élection, il résigna, 
d'entente avec Rome, en faveur de son neveu Adrien I 
de Riedmatten, en 1529. 

Déjà les de Platea avaient acquis, au XVme siècle, la 
bourgeoisie de Sion, où Barthélémy de Platea en 1454 
et J. de Platea apparaissent comme grands-châtelains161. 
Ils prirent alliance dans les principales familles du 
Haut- et du Bas-Valais. Ainsi des unions d'Àngeline 
de Platea avec Guillaume-Michel Preux de Vevey, et 
de Catherine de Platea avec Jean de Chastonay d'Ol-
lon amenèrent, au XVIm e siècle, dans la contrée de 
Sierre ces deux familles originaires du Pays de Vaud. 
Les de Platea avaient des maisons à Anchettes et à La­
ques ; dans notre bourg ils habitaient à Villa, à Gou-
bin et dans le bâtiment d'école des filles. Le XVIIm e 

siècle vit ces nobles s'éteindre dans le dizain de Sierre; 
le XVIIP n e , à Sion 163. 

Famille de Preux 

Aux de Platea succédèrent les de Preux, amenés en 
Valais à la suite du mariage d'Angeline-Catherine de 
Platea avec Guillaume-Michel de Preux en 1528. 

Les nouveaux arrivés s'établirent, semble-t-il, à Sier­
re et à Anchettes. Une inscription récemment décou­
verte à Villa : Willelmus Probus vicedominus Miegii, 
etc., donne, en 1572, 79 ans à Guillaume de Preux, 

160 Archives de Laques et d'Anchettes. 
161 Furrer II. 
162 Archives dAnchettes. 
163 Archives de Sion. 
164 1. c. 



qu'elle fait vidomne de Miège. Ce village paraît avoir 
été détaché en sa faveur, de la seigneurie vidomnale de 
Sierre sous noble Nicolas de Chevron, dernier du 
nom165. Après Guillaume, ses descendants garderont 
cet emploi jusqu'à sa cession par Georges Preux à la 
contrée de Sierre en 1674 166. 

Son fils Angelin I revêtit les charges de grand-châ­
telain de Sierre en 1566, de gouverneur de St-Maurice 
en 1567 et de vidomne de Miège après 1572. Bourgeois 
de Sierre et de Sion en 1604, Angelin II, son fils, de­
vint grand-châtelain de Sierre en 1616, colonel d'un ré­
giment au service de la France en 1625, grand-banne-
ret du dizain en 1630 167. Ayant cédé en 1605 aux Pè­
res Jésuites ses édifices d'Anchettes pour y établir un 
collège qui eut son moment d'éclat, il habita Villa, où 
ainsi que sa dame Marie du Fay, il voulut reposer dans 
l'église paroissiale de St-Giniez 168. De ses fils, Fran­
çois, grand-châtelain de Sierre, en 1628, gouverneur 
de Monthey en 1637, officier en France, vidomne de 
Miège, allié à Marie Quartéry verra ses descendants 
commencer la branche de St-Maurice d'Agaune, 
d'où ils essaimeront au XVIIIme siècle temporai­
rement à Monthey — jusqu'à leur extinction vers 
1900; Barthélémy fera souche à Sion, tandis que Jean-
Antoine, grand-châtelain en 1656, 1662, 1668, allié à 
Marie de Platea continua la branche d'Anchettes, où il 
construisit la salle historique du nouveau corps de bâ­
timent du château et la chapelle primitive y attenante 
en 1649 169. Cette famille fournit au diocèse des prêtres 
et des religieux : ainsi le chanoine-sacristain Guillau­
me, fils d'Angelin II , fondateur de la chapelle de Bra-
mois et bienfaiteur de l'église de Villa en 1650 170 ; le 
chanoine Jacques de Preux, de St-Maurice, docteur en 
théologie, chanoine de Sion, vicaire général du diocèse 
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de 1702 à 1721 ; Xavier de Preux, de Sierre (1740-
1817) évèque de Sion, créé baron d'empire par Napo­
léon I ; le grand-doyen Antoine de Preux de Sierre 
(1786-1880) grand-vicaire ; l'évêque Pierre-Joseph de 
Preux d'Anchettes (1796-1875), doyen de l'épiscopat 
suisse 171. 

A relever parmi les magistrats plusieurs grands-châ­
telains, des gouverneurs de St-Maurice et de Monthey 
au nom des patriotes; des bannerets, des capitaines de 
dizain, en particulier Jacques-François Preux de Sier­
re et François-Antoine Preux d'Anchettes, vice-baillifs 
du Valais 172. 

Aujourd'hui, la famille de Preux se trouve encore 
représentée à Sierre, Anchettes, Sion et Grône. 

La famille de Chastonay 

L'union de Jean de Chastonay d'Ollon, dans le Pays 
de Vaud, avec Catherine de Platea, fille de François, 
gouverneur de Monthey en 1538 173, amena, vers 1550, 
les de Chastonay dans la contrée de Sierre, où ils 
occupèrent depuis la tour de Chastonay-de Preux à 
Venthône, au levant de l'église, tour qu'il ne faut pas 
confondre avec la tour des nobles de Venthône, deve­
nue la maison communale, au couchant 174 

Pierre II, son arrière petit-fils, grand-châtelain de 
Sierre en 1680, secrétaire de la diète en 1683, de sa 
première femme Marie Louy, laissera Jean-Joseph, 
grand-doyen de Sion, de 1745 à 1774 ; Pierre I I I . 
grand-châtelain du dizain, qui fera souche à Sierre ; 
François-Michel, grand-châtelain, qui continuera la 
branche de Venthône, éteinte dans son petit-fils Fran­
çois-Nicolas, grand-châtelain de 1788-1798, enseveli 
dans le caveau de famille en l'église de Venthône en 
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1835. De Marguerite de Riedmatten, nièce de l'évêque 
Adrien IV, sa deuxième épouse, Pierre II aura Jean-
Êtienne, grand-châtelain de Brigue en 1727, qu'il ha­
bita, de même ses descendants pendant quelques géné­
rations, ainsi que Sierre où il bâtit en 1718, à Glarey, 
la demeure passée à ses descendants 175. 

Cependant, la branche fixée à Sierre, à la suite d'une 
alliance avec les de Courten, acquit la maison de Chas-
tonay au couchant de l'église actuelle. De ce rameau 
sortit Pierre-Joseph de Chastonay, grand châtelain de 
Sierre en 1796, secrétaire de la diète en 1798, membre 
du Directoire valaisan en 1800, juge d'appel-en 1818 176, 
dont les petits-fils Victor et Jean-Marie représentèrent 
notre canton aux Chambres fédérales. 

Les services militaires étrangers. La famille de Courten 

Les guerres de Bourgogne, de Souabe et d'Italie 
avaient fait le renom des Suisses, qui passaient pour 
des soldats hardis et valeureux. Cette réputation leur 
valut pendant trois longs siècles la faveur des princes, 
qui les prirent à leur solde, en France, en Espagne, en 
Piémont, à Rome, à Naples, etc. Le Valais et spéciale­
ment Sierre, que les Courten habitent depuis le XVme 

siècle, comptent des pages glorieuses dans l'histoire 
des services étrangers 177. 

Les Curto, marchands lombards venus de Pavie, 
dit-on, se fixèrent d'abord au Simplon vers 1200, puis 
descendirent à Brigue où ils acquirent la souste. Une 
union avec les de Rarogne, vidomnes d'Anniviers, leur 
assura des droits à Pinsec ainsi qu'à Sierre au XVmc 

siècle. Etablie dans notre bourg, cette famille prit du 
service en France dans les compagnies franches. Par 
permission du 6 février 1690, Jean-Etienne Courten ob­
tint de lever un régiment, régiment qui exista jusqu'au 
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10 août 1792, commandé par un colonel et d'autres offi­
ciers de sa famille : Jean-Etienne de Courten, colonel de 
1690 à 1723 ; Melchior-François, son fils, colonel de 
1723 à 1724 ; son fils Pierre-Anne, colonel de 1724 à 
1744, créé comte d'empire par l'empereur Charles VI 
d'Allemagne, ainsi que son frère Maurice, colonel de 
1744 à 1766 ; Pancrace, fils du grand-baillif Eugène 
Courten de Sierre, devint colonel de 1766 à 1790, rece­
vant de Louis XV la dignité de comte transmissible à 
sa descendance masculine. Lui succéda Jean-Antoine, 
de Mathieu-François de Courten de Sion, colonel jus­
qu'au licenciement de 1792 178. 

Cependant, l'Espagne avait aussi des Suisses à son 
service, spécialement une compagnie valaisanne sous le 
commandement d'Ignace-Antoine Courten, dans le ré­
giment Reding en 1743. Se distinguèrent Jean-Antoine 
Courten (1730-1796), capitaine général d'Aragon ; 
Jean-Louis (1766-1784), maréchal des armées du roi. 

En 1796, l'Espagne engagea le régiment de Courten 
licencié en France en 1792, avec ses anciens cadres et 
prédit Jean-Antoine de Courten comme colonel. Le 
commandement passa ensuite à Charles de Preux de 
St-Maurice avec d'autres officiers de notre district, 
Bagnoud de Lens, de Preux d'Anchettes, Gillet d'An-

• • 179 

niviers . 
A citer encore, avec Joseph de Courten, chef des 

Valaisans en 1798, le comte Eugène de Courten, colo­
nel de la Confédération au siège d'Huningen en 1814, 
général au service du St-Siège en 1832 ; le comte Ra­
phaël, général à Rome en 1860 ; le comte Louis, com­
mandant de la garde pontificale en 1878. Retraité à 
Nancy, ce vénérable vieillard se fait un plaisir de reve­
nir chaque année revoir son pays natal180. 

Les registres des paroisses de la contrée de Sierre 
font en outre mention de nombreux soldats au service 
de la France, de l'Espagne, du Piémont, de Rome, de 

178 Généalogie de Courten. 
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Naples pendant les deux derniers siècles 181. Après 
avoir servi pendant quelques années, ils revenaient 
dans leur pays avec une pension, et, parfois, s'ils 
avaient revêtu un grade, avec des économies, ce qui 
leur permettait de mener une vie d'aisance, d'interve­
nir et de jouer un rôle dans les affaires publiques. 

C'est à d'anciens officiers de retour dans leurs 
foyers, raconte-t-on, que nous devons certains plants 
de vigne venus du dehors, entr'autres la malvoisie. 

Je me permets de mentionner ici un fief dont parlent 
nos chartes, les iles Daval, situées dans la plaine. 
Quand le Rhône coulait au pied de la montagne entre 
Chippis et Chalais, ces terrains s'étendaient sur la rive 
droite du fleuve ; dès que celui-ci changea de direction 
pour se diriger vers la forêt de l'Ecorzia et se rappro­
cher du mont de Lens, ils se trouvèrent sur la rive 
gauche. 

Ces îles, relevant de l'évêché, formèrent, semble-t-il, 
un fief des maisons vidomnales de Sierre, des de Ra-
rogne, des d'Aigle et des de Chevron 182. Venue de St-
jean dans le Val d'Anniviers, apparaît du XIII m e au 
XVm e siècle, une famille de ce nom (Dal Val) dont les 
membres figurent comme officiers des prédits nobles, 
entr'autres Gérold Daval qui teste en faveur de Géron-
de en 1320 182. Antoine Daval donzel en 1383 183. 

Ce domaine passa ensuite à Raymond de Musotte, 
qui le remit à noble François Emeri en 1541, puis au 
capitaine Arnold Kalbermatten. Celui-ci le rétrocéda en 
1715 à Jean-Antoine Courten, banneret du dizain de 
Sierre, pour 47 doublons 184. 

Plantées d'aulnes, ces îles servaient autrefois de pâ­
turages et fournissaient du bois de chauffage ; aujour­
d'hui, elles sont livrées à la culture. 

181 Archives de la contrée de Sierre. 
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Population, évolution 

Après le moyen-âge, le Plan de Sierre prit de l'ex­
tension ; les habitants de la montagne, à la cessation 
des guerres, descendirent peu à peu sur les premières 
pentes du coteau, se rapprochant des villages infé­
rieurs et même de la plaine. 

Ainsi, dans la contrée, Cordonnaz, qui formait au­
trefois une bourgeoisie, perdra de son importance en 
faveur de Miège et surtout de Mollens ; Musotte, siè­
ge d'une paroisse, disparaîtra, absorbé par Veyras et 
Sierre. Ce fait et un commencement d'endiguement du 
Rhône occasionnèrent une augmentation de popula­
tion sur le territoire de la châtellenie, population qui 
semble avoir presque doublé comme dans mainte loca­
lité. Le recensement dressé en 1798 accuse 646 âmes 185. 

Pourtant si le fléan de la guerre épargna notre di­
zain, des inondations le ravagèrent ; des maladies, sur­
tout la peste firent encore de fréquentes apparitions 
dans notre pays et dans la contrée au XVII m e siècle. 
« En décembre 1629, le Père Gaétan, prieur de Géron-
de et curé de Sierre, prêtre d'une grande éloquence, 
mourut de la peste, lisons-nous dans la chronique Bé-
rody 186. 

Il semble que Sierre, situé entre Sion et Loèche, tra­
vaillés par la Réformation protestante, aurait dû, en ces 
temps de troubles religieux, causer des soucis aux au­
torités diocésaines. Au contraire, malgré quelques dé­
fections 187, les populations restèrent fidèles à l'antique 
foi de leurs pères, coopérant, au vote de la Planta, au 
triomphe définitif du catholicisme dans la vallée du 
Rhône. Au reste, la vigilance de nos princes-évêques, 
secondée par des laïcs qui reçurent une forte instruc­
tion religieuse au collège des Jésuites de Venthône-

185 Dr Meyer. Les recensements du Valais. 
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Sierre, établissement transporté à Brigue en 1663, ain­
si qu'au collège similaire de Sion, amena un renouveau 
religieux. De cette époque datent dans notre dizain l'a­
grandissement des églises de Laques, avec son clocher 
remarquable, de Grône, de St-Léonard, de Lens, ainsi 
que la construction des églises de Venthone en 1663 et 
de Sierre en 1682 ; l'érection des confréries du S. Sa­
crement et de la Vierge 188, et nombre de fondations 
pieuses. 

Les actes de cette époque parlent aussi de véritables 
améliorations dues à l'initiative des hautes autorités et 
à l'activité des gens du dizain 189. A citer la construc­
tion de la route royale, de Chalais à Finges, ainsi que 
d'autres chemins vicinaux ; des ponts et des bar­
rières du Rhône, soigneusement entretenues, pour con­
tenir le fleuve dans son lit, travaux exécutés par des 
corvées auxquelles prenaient part non seulement les 
localités riveraines de Sierre, Chippis, Chalais, mais la 
contrée entière avec Lens et le Val d'Anniviers 190. 

L'esprit d'ordre et d'économie apparaît dans le cons­
tant souci des populations de s'exempter des servitudes 
médiévales, de racheter avec soin les droits seigneu­
riaux des vidomnats de Sierre et de Miège et du do­
minat de Musotte ; des fiefs de l'évêché, du chapitre 
de Sion ; des dîmes dues aux églises de Laques, Mu­
sotte, Villa, Géronde 191, etc. ; — dîmes passées parfois 
à des familles nobles, aux de Chevron, aux Tavelli, 
aux de Platea, aux de Preux, etc., comme nous l'avons 
déjà remarqué. — Aussi, au XVII I m e siècle, les habi­
tants de Sierre forment-ils une des plus importantes 
communautés du Haut-Valais, un dizain considéré, 
avec des patriotes libres, jouissant d'une autonomie 
presque complète, avec des citoyens affranchis de pres­
que toutes les redevances féodales. Le nouveau ré­
gime fera le reste. 

En parcourant ces pages sur les temps modernes, le 
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lecteur doit se convaincre que cette époque marque une 
évolution dans notre châtellenie, comme d'ailleurs dans 
toute la vallée du Rhône et les pays environnants, un 
changement dans les idées du peuple, mais aussi dans 
les institutions du pays. Vraiment, qui comprend la 
mentalité des hommes et l'état des choses vers 1800, 
résumera l'histoire de ces trois siècles en ces mots : dé­
veloppement de la démocratie. 

Au moyen-âge le prince-évêque personnifiait un peu 
tous les pouvoirs. Il possédait avec son major, plus 
tard avec le châtelain, le pouvoir législatif, qui alla in­
sensiblement à la diète et au conseil du dizain. Comme 
seigneur local de Sierre, le prélat jouissait d'attribu­
tions civiles et judiciaires qu'il déléguait à son major, 
depuis le XIIIme siècle à son châtelain, à son vidomne et 
à son sautier. Depuis le XVIm e siècle, ces compé­
tences passèrent au grand-châtelain, à son tribunal 
d'assesseurs, ainsi qu'au châtelain du vidomnat, après 
l'extinction des de Montheis. Quant à l'autorité mili­
taire détenue jusqu'alors par le châtelain épiscopal, elle 
s'exerça depuis par les grands-bannerets et les grand-
capitaines nommés par les communes du dizain. 

De ce fait la vieille noblesse féodale avait disparu 
peu à peu avec ses titres, ses offices, ses droits sei­
gneuriaux rachetés lentement par les agglomérations 
et les individus. Les libertés acquises provoquèrent au 
sein des communes déjà existantes un développement 
réjouissant. Celles-ci se libérèrent des servitudes et des 
prestations, organisèrent elles-mêmes leurs adminis­
trations civile, judiciaire et militaire dans les limites 
tracées par les statuts du Valais. Dans l'exercice de 
ses charges s'illustrèrent de nouvelles familles patri­
ciennes qui s'« anoblirent à leur tour dans notre châ­
tellenie les de Platea, les de Courten. les de Preux et 
les de Chastonay. 

Comme ces offices ne s'héritaient plus dans la Répu­
blique des sept dizains et que leur repourvue se fait léga­
lement dans une élection publique par les représentants 
des communes du dizain, leurs titulaires ne peuvent 
prétendre qu'à occuper temporairement les premières 
places parmi des égaux. — Primi inter pares. 



SECTION IV. 

L E NOUVEAU RÉGIME 

CHAPITRE PREMIER 

Fin de l'ancien régime ; intervention du Directoire 
Helvétique ; combats de la Morge et de Finges, 

près de Sierre en 1799. 

La Révolution qui, à la fin du XVII I m e siècle, cou­
vrit la France de ruines et de deuils, eut sa répercus­
sion à l'étranger, marquant par des flots de sang, son 
passage à travers les Etats de la vieille Europe. Non 
satisfaite de renverser l'ancien régime sur le sol fran­
çais, la République une et indivisible se crut appelée à 
jouer dans l'univers le rôle prétentieux de libératrice 
des peuples. A l'effet de leur apporter la liberté, elle 
trouva moyen de s'immiscer dans les affaires des pays 
limitrophes, les inonda de ses hordes rapaces et san­
guinaires, qui comprirent trop bien leur tâche, en fai­
sant disparaître tout vestige du passé. 

De même que les cantons voisins, notre Valais subit 
la dure loi du plus fort, vit les troupes du Directoire 
l'envahir, frapper ses habitants de lourdes contribu­
tions, et, au nom de l'humanité, promener le fer et le 
feu dans notre vallée, de Sierre jusqu'aux sources du 
Rhône 192. 

Après la victoire décisive de la Planta, remportée le 
13 novembre 1475 sur l'armée savoyarde, les troupes 
du Haut avaient conquis le Bas-Valais, dont ils formè­
rent le gouvernement de St-Maurice. Les Bernois enle­
vant sans raison à la Savoie, en 1536, les pays de Vaud, 
de Gex et du Genevois, les Valaisans, à la demande 
des populations qui craignaient pour leur foi, occupè­
rent militairement, dès le 5 février, les mandements de 
Monthey et d'Evian 193. Mais le 4 mars 1569, le traité 
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de Thonon rendit le gouvernement d'Evian-St-Jean 
d'Aulph au vaillant duc Emmanuel-Philibert ; quant 
au territoire de Monthey jusqu'à la Morge de St-Gin-
golph, pour le dédommager des frais d'occupation, il 
resta au Valais, dont les limites ne devaient plus chan-
ger 194. 

Souveraine du Bas-Valais pendant plusieurs siècles, 
la Maison de Savoie avait su s'attacher les sujets par 
une administration sage et paternelle. Sous l'autorité 
des sept-dizains, certes, nombre de gouverneurs réus­
sirent à mériter l'estime des populations par leur 
équité, leur modération et même leur désintéressement 
— parmi eux plusieurs ressortissants de la contrée de 
Sierre; ainsi Pierre-Antoine de Preux, redemandé, pour 
ce poste, par Monthey en 1791. — Pourquoi con-
fia-t-on pareille charge à des hommes qui, par des pro­
cédés arbitraires et rapaces, excitèrent parfois l'indi­
gnation des gens 195 ? 

En 1790, l'administration dure et tracassière du doc­
teur Hildebrand Schiner, de Conches, gouverneur de 
Monthey, porta l'irritation à son comble. Un paysan 
aux forces athlétiques appelé le Gros Bellet, injuste­
ment lésé, marcha sur le château à la tête de ses com­
patriotes du Val d'Illiez, descendus dans le bourg 
pour la foire196. Maltraité, Schiner s'enfuit sans cha­
peau et sans perruque. Le mouvement gagna St-Mau-
rice, où l'on fêta bruyamment l'indépendance. A la 
prière de Mgr Blatter, l'Etat traita les meneurs avec 
clémence, et tout parut rentrer dans l'ordre momen­
tanément. 

Malheureusement, au début de février 1791, un com­
plot se tramait à Val d'Illiez. Bien que la population ne 
fît point cause avec les perturbateurs, les sept dizains 
occupèrent le pays, de Martigny au Léman, sur le con­
seil du gouverneur Pierre-Antoine de Preux. Une 
commission souveraine dans laquelle Pierre de Chas-
tonay, de Sierre, siégeait comme secrétaire, procéda à 
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des arrestations et conduisit à Sion sept accusés dont 
cinq furent condamnés et exécutés 197 *. 

Cependant, le Bas-Valais se fatiguait de cette lon­
gue servitude. En relations avec la France par la litté­
rature et les capitulations militaires, il suivait avec in­
térêt les événements, qui se déroulaient dans la grande 
nation voisine. Comment s'étonner que les idées nou­
velles gagnassent chaque jour du terrain 198. De son 
côté, le Directoire qui désirait intervenir dans notre 
vallée, y envoya une de ses créatures, le frère Mangou-
rit, préparer la position 199. 

Quand les troupes du général Brune eurent pénétré 
en Suisse, Monthey et St-Maurice, suivant l'exemple 
des villes vaudoises, plantèrent l'arbre de la liberté le 
28 janvier 1798. A cette nouvelle, les Magnifiques Sei­
gneurs du Haut, comprenant l'importance des faits, 
reconnurent l'indépendance du Bas-Valais, et notre 
canton se vit incorporé à la République Helvétique 200. 

Cependant fier de son indépendance et attaché aux 
usages de ses aïeux, le Haut-Valaisan ne pouvait se plier 
au nouvel état de choses; les dizains votèrent, à la mi-
mars, avec répugnance la nouvelle constitution portant 
leur nombre à dix et même, en avril, l'incorporation 
à l'Helvétique. On se soumit en apparence ; mais aux 
premiers jours de mai, Conches, à la voix du géant 
Sébastien Wegger se souleva et descendit la vallée 
entraînant sur son passage tous les hommes capables 
de porter les armes. Arrivés à Sierre, le 5 mai, en ba­
taillons improvisés, ils forcèrent les officiers Joseph et 
Eugène de Courten à se mettre à leur tête. — Si vous 
ne nous suivez, nous mettons le feu à votre demeure, 

197 Grenat. Clément. Kämpfen. 
* Nous ne partageons pas l'opinion de l'auteur. En l'absence 

des pièces justificatives de ce procès politique, nous dirons sim­
plement et en nous réservant de revenir sur ce sujet, que sept 
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remarquèrent-ils au deuxième qui monta à cheval en 
disant à sa fiancée 201 : « Nous sommes perdus ». L'oc­
cupation de Sion amena l'intervention du Directoire. 
Après les combats de Ghandolin (Savièse) et de la 
Morge, le général français Lorges pilla Sion le 17 mai 
1798 202, et le Haut-Valais dut se soumettre. 

Nouvelle levée de boucliers en 1799. L'armée fran­
çaise sous le commandement de Lollier, se porta, le 8 
mai, de Sion sur Sierre, en commettant des actes de 
pillage et de violence sur tout son passage, de St-Léo-
nard à Géronde 203. Armés de leurs redoutables mous­
quets, les Haut-Valaisans les attendaient, embusqués 
dans la forêt de Finges, réputée imprenable. Après 
avoir forcé le poste ennemi de Varone, ces derniers re­
poussèrent, le 27 mai, les assaillants su Sierre, leur 
enlevant quatre canons et deux drapeaux. Mais le gé­
néral Xantrailles, surnommé justement « sans entrail­
les », ayant rallié les fuyards à l'arrivée de troupes 
fraîches, surprit, dans la même nuit, les patriotes sans 
défiance et les écrasa pour les poursuivre jusqu'aux 
confins de Conches 204. 

La contrée de Sierre, on le conçoit, souffrit beaucoup 
de ces deux campagnes. Les approvisionnements de 
ses troupes se faisant irrégulièrement, l'envahisseur 
mit à contribution non seulement le Bas-Valais, mais 
surtout les dizains de Sion et de Sierre 205. Facile, dès 
lors, de comprendre que, dans notre bourg et ses envi­
rons, la soldatesque se livra au vol, au pillage et aux 
pires excès, parfois par nécessité, souvent par rapine 
et cruauté. 

« A Sierre même, dit le chanoine Imesch 206, l'on tua 
» un joalier pour le voler ; à Cuchon, l'on mit à mort 
» sans raison de pacifiques citoyens, et l'on tira de 
» sang-froid un faible d'esprit, soi-disant pour en dé-
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» barrasser l'humanité, ce qui arriva à Venthône et 
» dans les villages environnants. On brisa les portes 
» des caves, les fenêtres des maisons ; on détruisit le 
» mobilier, on maltraita hommes, femmes et vieil-
» lards. » 

Le curé Kämpfen 207 confirme ce témoignage. « De-
» puis Martigny à Sierre, assure-t-il, le corps expédi-
» tionnaire laissa des traces d'indiscipline et de cruau-
» té. A Sierre il exerça toutes sortes de violences con-
» tre des citoyens innocents et paisibles ; l'on força les 
» caves, pilla les maisons; l'on ravagea à ce point le sé-
» minaire épiscopal de Géronde qu'il n'en resta plus 
» que les murs. L'on ne saurait, sans blesser tout sen-
» timent de religion et de pudeur, rapporter le traite-
» ment réservé au lieu sacré, aux objets du culte, au St-
» Sacrement même, ainsi que les libertés qu'on se per-
» mit à l'égard des personnes. » 

Vraiment, Sierre et la contrée souffrirent beau­
coup de cette malheureuse guerre et de l'occupation 
française en général. La génération actuelle parle en­
core de ces temps pénibles après un long siècle. C'est 
que le récit de ces tristes événements fit souvent 
l'objet des conversations pendant les veillées d'hiver. 

CHAPITRE II 

Sierre chef-lieu du dizain puis du district de ce nom. 

Dans la vallée du Rhône il exista de bonne heure 
des groupements amenés par les intérêts communs, et 
les relations entretenues par les habitants d'une même 
seigneurie devint la base du lien communal. Ainsi s'é­
tablirent peu à peu des communes dans le territoire de 
l'Eglise de Sion, à Conches, à Mœrell, à Brigue, à Viè-
ge, à Rarogne, à Loèche, à Sierre, à Sion dans le Haut; 
dans le Bas-Valais, à Ardon-Chamoson ainsi qu'à Mar­
tigny. Ces dix communautés apparaissent au XIVm e 
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siècle sinon « plus tôt ». Dix : de là l'appellation de di­
zains donnée aux terres de l'évêché, appellation que ces 
agglomérations prirent de fait, vers 1400, groupant 
autour d'elles, s'associant les autres localités de moin­
dre importance au fur et à mesure que celles-ci s'é­
manciperont de la tutelle de leurs seigneurs ou s'en 
rachèteront. 

D'abord, ces communautés principales vécurent dans 
la dépendance étroite des officiers épiscopaux, l'a­
voué, le major, le vidomne ou le châtelain, puis elles 
surent obtenir du prince-évêque, en faisant habilement 
valoir leurs services contre la noblesse, des privilèges 
toujours plus importants, figurant dans les conseils du 
prélat, puis siégeant au milieu des représentants de la 
terre du Valais après la guerre de Rarogne. 

Néanmoins, l'intervention du comte Amédée VI I de 
Savoie imposant, en 1384, la Morge de Conthey com­
me limite entre le Valais Episcopal et le Valais Sa­
voyard, avait enlevé à l'Evêché la majorie d'Ardon-
Chamoson ainsi que la châtellenie de Martigny. Après 
la conquête du Bas-Valais en 1475, ces terres revinrent 
bien à la Patrie Valaisanne, mais elles restèrent des 
terres sujettes. De plus, à la fin du XVme siècle, Moe-
rell se rattacha à Rarogne, ne formant plus avec lui 
qu'un dizain. Il ne resta donc plus en présence que les 
sept dizains de la République du Valais, du XV'"e 

au XIXm e siècle. 

A la suite de l'entrée des Français en Suisse, les 
Haut-Valaisans renoncèrent à leurs droits seigneu­
riaux au-dessous de la Morge et l'Assemblée Consti­
tuante provisoire porta le nombre des dizains à dix, 
ajoutant, en mars 1798, aux sept anciens les dizains 
d'Entremont, de St-Maurice et de Monthey 209. 

Napoléon voulant isoler le Valais le fit, en 1802, 
proclamer sous la forme de République Indépendante210. 
Pour donner quelque satisfaction aux Bas-Valaisans 
plus populeux, la nouvelle constitution établit douze 
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dizains, joignant aux dix précédents ceux de Martigny 
et d'Hérémence 21l. A la chute de Napoléon, les Alliés 
crurent s'employer à cimenter la paix entre les deux 
parties de notre canton, en fixant dans la constitution 
le nombre des dizains à treize. A cet effet, les commu­
nes de Conthey, de Nendaz, avec Ardon et Chamoson 
constituèrent le dernier dizain de Conthey. Depuis, il 
ne survint plus de changement dans l'organisation des 
dizains qui prirent, pourtant, après 1848, définitivement 
le nom de district. 

Nous pouvons suivre cette évolution à Sierre ; la 
communauté primitive formée par la seigneurie vi-
domnale constitua, au XIVm e siècle, un dizain, dont le 
territoire comprendra la contrée avec Anchettes, Ven-
thône, Randogne, Cordonnaz, Miège, au mont, en 
plaine, Chippis et Chalais. 

Bien que commune séparée vers 1500, Chippis entre­
tint toujours des relations avec le dizain, tout comme 
Chalais qui s'en trouva détaché vers 1200 pour devenir 
seigneurie. Y adhérèrent à leur tour : Lens au XVm e ; 
au XVIm e siècle Grône, puis St-Léonard, relevant tous 
trois, au principe, de la châtellenie de Granges ; ainsi 
que la châtellenie d'Anniviers. Sous le nouveau ré­
gime, enfin, Granges demeuré seigneurie de la noble 
bourgeoisie de Sion, se vit incorporé au dizain de 
Sierre, dont les limites ne changèrent plus 212. 

Des modifications eurent lieu pareillement dans les 
titulaires du dizain. Sous l'ancien régime, l'on cumulait 
facilement les pouvoirs que le nouveau séparera défi­
nitivement. 

Comme nous l'avons vu, le grand-châtelain, ancien­
nement, présidait le conseil du dizain, rendait la jus­
tice en première instance dans la contrée de Sierre et 
la justice en appel pour Lens, Chalais, Vercorins, Grô­
ne, St-Léonard. D'après les constitutions de 1798, de 
1802 et de 1815, chaque conseil de district composé des 
présidents ou des représentants des communes se nom-
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niera un président siégeant de droit à la diète canto­
nale. Le rôle de grand-châtelain se trouva depuis res­
treint à la justice en deuxième instance dans tout le 
dizain, vu que chaque commune, Sierre également, 
aura un juge de paix pour les causes en première ins­
tance. Cependant, à Sion, la cour d'appel jugeait en 
dernier ressort toutes les causes civiles et criminel­
les 213. 

Plus tard, un préfet nommé par l'Etat présidera 
l'assemblée de district et le président du tribunal de 
district-remplacera le grand-châtelain. 

CHAPITRE III 

Sierre s'oppose à l'annexion du Valais à la France 
en 1801. 

Dès que le Directoire Helvétique eut connaissance 
des cruautés et des procédés rapaces de Xantrailles, il 
le remplaça par Turreau à la fin de juin 1799. Le Va 
lais ne gagna guère au change. Après avoir pris part à 
la campagne d'Italie en 1800, avec sa division, qui pas­
sa le Mont-Cenis, le nouveau général s'installa à Do-
modossola, chargé par Bonaparte de surveiller la cons­
truction de la route du Simplon 214. 

Soudain, au mois de mars 1801, une nouvelle alar­
mante vint jeter la consternation dans toute la vallée 
du Rhône : le premier consul qui ouvrait cette voie de 
communication du Simplon entre la France et l'Italie, 
songeait à incorporer le Valais à la Grande Républi­
que 215. Déjà en 1797, en qualité de général en chef de 
l'armée d'Italie, celui-ci avait fait au vice-baillif Fran­
çois-Antoine de Preux, de Sierre-Anchettes, des ou­
vertures, restées heureusement sans suite216. Partout, 
l'on protesta de sa fidélité à la Suisse, et la Chambre 
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administrative du Valais crut de son devoir d'envoyer 
à Berne une délégation des premiers magistrats pour 
se faire les interprètes des sentiments d'attachement de 
nos populations à la Confédération 217. Sur ces entre­
faites, Turreau revenait à Sion le 23 novembre 1801, 
prenant le titre de général français commandant en 
Valais, pays qu'il traita non pas en allié mais en ré­
gion conquise 218. Fort de l'appui de son gouvernement, 
ce boucher des Vendéens, se permit chez nous des me­
sures arbitraires, des injustices inqualifiables et des 
abus de pouvoir regrettables, le tout en vue d'amener 
les habitants à demander l'annexion à la France. Inu­
tilement ; par la voix de ses magistrats, le peuple va-
laisan lui donna toujours à entendre qu'il voulait res­
ter libre. Dès lors, Turreau ne connut plus de ménage­
ments : il fit main-basse sur les caisses publiques, des­
titua les premières autorités du pays, le receveur gé­
néral Tousard d'Olbec de Grône, le préfet national de 
Rivaz, la chambre administrative et greva les commu­
nes de lourdes contributions. 

Pas plus que les autres localités, Sierre ne pouvait 
s'accommoder du projet français; aussi l'année 1802 dé-
buta-t-elle pour lui par une série de mesures coerciti-
ves prises par Turreau. Déjà celui-ci, dans sa fureur, 
avait révoqué son sous-préfet ; le 10 février, vint le 
tour de l'administration communale, à laquelle le géné­
ral substitua illégalement une autre de sa création. 

« Il se transporta, écrit de Rivaz 210, le 18 mars à 
» Sierre avec tout son état-major, son préfet (intrus) 
» sous l'escorte de 30 à 40 grenadiers. Il s'y était fait 
» précéder par des bruits propres à inspirer la terreur. 
» Tout Sion était rempli de l'annonce qu'il ferait des 
» restations et ordonnerait des exécutions militai-
» res. Pourtant, il n'osa employer ces moyens de ri-
» gueur. Il dîna aux frais de la municipalité créée par 
» lui à Sierre... Après le repas, il fit appeler les offi-
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» ciers municipaux des différentes communes convo-
» quées, les pressa de nouveau de reconnaître les auto-
» rites établies et d'acquitter les impositions. Il ne su-
» bit que des refus et des protestations. » 

A quelles impositions Turreau faisait-il allusion ? 
Dans le tableau de répartition dressé par le chanoine 
Grenat220, le dizain de Sierre figure pour 1750 fr. par 
mois, soit pour 7000 fr. suisses pour quatre mois, som­
me rondelette pour l'époque, certes. 

Pour payer leur quote-part de petites communes du­
rent engager leurs avoirs bourgeoisiaux. Au reste, 
l'exécution militaire frappait sans pitié les territoires 
qui tardaient à payer ces impositions injustes 221. 

Ces mesures iniques prises coup sur coup par le gé­
néra] français, plongèrent d'abord nos populations 
dans le trouble et la consternation, mais elles provo­
quèrent dans la vallée du Rhône des protestatons et 
une opposition générale à l'annexion rêvée. On le com­
prit bien à Berne, quand l'on introduisit devant le Pe­
tit-Conseil, présidé par Aloys Reding, une délégation 
de près de 80 communes du Valais, accourue au com­
mencement de mars 1801 par le passage de la Gemmi 222. 
A sa tête, outre Louis-Grégoire de Kalbermatten et 
Joseph-Alphonse Kuntschen de Sion, se trouvaient 
l'ex-receveur Tousard d'Olbec et François-Antoine de 
Preux, de Sierre-Anchettes, membre du tribunal su­
prême, autrefois vice-bailli, le premier représentant la 
partie française, le deuxième la partie allemande du 
pays 223. 

Cette courageuse démarche fit impression sur les 
autorités helvétiques, qui s'employèrent de leur mieux 
à décider le gouvernement français à abandonner le 
projet de s'annexer le Valais. On réussit, momentané­
ment du moins : sur le désir de Bonaparte notre pays 
forma, quelques années durant, une République Indé-

220 Grenat. 1. c. 
221 Archives de St-Léonard, Sierre. 
222 Grenat. Ribordy. 
223 Carrupte, manuscript. 



pendante. Plus tard, en 1810, il se vit de gré ou de 
force incorporé à la France sous le nom de Départe­
ment du Simplon. Jusqu'à la chute de l'Empire napo-
léonnien, après la défaite de Leipzig en 1814, Sierre 
devint un canton de l'arrondissement de Sion. Il se vit 
administré par un conseil municipal nommé par le pré­
fet du Département et présidé par un maire 224. Pen­
dant cette période de notre histoire se fit remarquer par 
son habileté autant que par son dévouement à son dio­
cèse, l'évêque Xavier de Preux, de Sierre, que l'on sur­
nomma le diplomate et auquel Napoléon décerna la 
croix d'honneur 226. Il fit le voyage de Paris accompa­
gné de son parent Antoine de Preux, le futur vicaire 
général et grand doyen du Chapitre cathédral. 

Quand ce puissant monarque eut disparu de la scène 
mondiale, le Valais fut, selon le désir de ses habitants 
et les vues des puissances agréé par la Diète fédérale 
comme le vingt-unième canton suisse en 1814. Une 
constitution nouvelle, la troisième, élaborée sous les 
auspices des alliés et ressemblant à la précédente, la 
régit jusqu'en 1839 227. 

CHAPITRE IV 

Sierre devenu le siège du gouvernement du Haut-
Valais en 1839 

La gêne qui se fit sentir à la suite de tous ces boule­
versements, calma momentanément les esprits. 

Après 1830, des hommes imbus à l'étranger d'idées 
nouvelles, officiers au service des Etats voisins ou étu­
diants dans les universités du dehors, travaillèrent, à 
leur retour dans leurs foyers à les faire valoir dans 
leur entourage et leur champ d'action. Certes, les cir­
constances les aidèrent à souhait. 
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La constitution imposée en 1815 par les puissances 
alliées, partageait le canton en treize dizains ayant tous 
quatre députés à la diète, sans égard au chiffre de po­
pulation. De la sorte, le Valais français relativement 
plus peuplé se trouvait prétérité. D'ailleurs, en 1820 
déjà, frappé de cette inégalité, le dizain de Sierre, par­
ce que plus populeux que les autres, avait demandé 
vainement une représentation plus forte à la diète 228. 

A ce grief s'ajouta la loi complémentaire du 20 mai 
1826 sur l'organisation des communes et des dizains, 
loi à laquelle les sections de Martigny impuissantes à 
faire révoquer, répondirent par l'érection d'un arbre 
de liberté 229. Vint enfin le refus de la diète cantonale 
de prendre en considération le projet Rossi en vue de 
la révision du Pacte fédéral. Pourtant, la proportion­
nelle demeurait le grand cheval de bataille contre le 
gouvernement. 

Estimant le moment venu, le Bas-Valais, demanda 
de nouveau, en 1838, que les districts fussent désor­
mais représentés à la diète par un nombre de députés 
proportionné à leur population 230. Les Haut-Valaisans 
feignirent de faire droit à leur réclamation, puis ter­
giversèrent, malgré l'avis favorable de la majorité du 
gouvernement et de la diète qui, en octobre 1838, 
vota la proportionnelle par 29 voix contre 27 231. Le 
gouvernement cherchant encore à temporiser, les par­
tisans de l'initiative ne firent plus aucun cas de la 
constitution 232. 

Ports du dernier vote de la diète en faveur de leur 
motion, les dizains de Martigny, Entremont, St-Mau-
rice et Monthey, envoyèrent à la diète du 14 janvier 
1839 un nombre de députés proportionné à leur chiffre 
de population 233. 

Après une protestation, le grand-baillif Maurice de 
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Courten de Sierre leva la session et quitta la salle 
suivi des députés du Haut-Valais, tandis que ceux du 
Bas, auxquels se joignirent bientôt les représentants 
de Sion et d'Hérens, se constituèrent en assemblée 
législative, pour élaborer une constitution. De ce fait, 
le Valais eut deux gouvernements, l'ancien retiré à 
Sierre et le nouveau siégeant à Sion 234. 

A la demande du Conseil d'Etat, la Confédération 
intervint ; mais ces démarches ne réussirent point à 
réconcilier les deux partis. Il ne restait désormais que 
deux alternatives : diviser le Valais en deux demi-can­
tons ou recourir aux armes. Comme la Diète fédérale 
s'opposait à la séparation, la guerre devait décider. 
L'incident d'Evolène-Eanaz, seule commune restée fi­
dèle au Bas dans la vallée d'Hérens, devint le signal 
d'une prise d'armes 235. 

Les partisans de la nouvelle constitution répondirent 
aussitôt à l'appel de leur chef, et se concentrèrent à 
Sion au nombre de 5000. A leur tête se trouvait le co­
lonel Maurice Barman, de Saillon, avec les comman­
dants Joris, Bruchez et Morand ; tandis que le comte 
Louis de Courten, de Sierre, dirigeait les Haut-Valai-
ssns, dont les avant-postes campaient à Champlan, 
Grimisuat, Arbaz, St-Léonard, et le corps principal à 
Bramois 236. Après quelques engagements de peu d'im­
portance, le Ier avril, les Haut-Valaisans se replièrent 
en désordre sur Sierre, poursuivis par leurs adversai­
res qui occupèrent notre bourg. Cependant pour n'être 
pas isolée l'armée de Bramois recula à son tour sur 
Grône, Chalais et le chef-lieu. 

Sur ces entrefaites, il se déroula un drame bien re­
grettable. Les soldats en déroute, à la nouvelle de leur 
licenciement ordonné par le conseiller d'Etat Taffiner, 
entouraient le château de Courten, proférant des paro­
les sinistres ; ils demandaient « des chefs, des cartou­
ches et du pain ». Mais le gouvernement de Sierre avait 
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disparu. En apprenant la retraite des Haut-Valaisans, 
le grand-bailli Maurice avait quitté notre territoire, 
ne se sentant plus même en sûreté à Loèche-les-Bains. 
Restait au château familial Pierre de Courten, son 
frère aîné, qui, n'ayant pris aucune part aux luttes po­
litiques, se croyait à l'abri de la vindicte populaire. 
Hélas ! une foule en délire après un échec se porte fa­
cilement à des excès. « Une bande d'exaltés pénétra 
dans l'antique demeure, entraîna ce vieillard pacifique 
qu'ils prirent pour le grand-baillif et le frappèrent de 
coups mortels dans l'escalier du château » 237. Effrayés 
alors de ce meurtre, ils quittèrent Sierre en toute hâte 
pour se replier en désordre sur leurs vallées. » 

Le 3 avril, eurent lieu les obsèques du malheureux 
Pierre de Courten. obsèques auxquelles prirent part 
des officiers des deux camps. « Sous le portail de la 
modeste église, dit le colonel de Rilliet, s'ouvrit le ca­
veau de famille ; on y déposa le cercueil avec un pieux 
recueillement, puis tous les assistants répandirent de 
l'eau bénite, chacun demandant à Dieu dans son cœur 
que tous les sentiments de haine et de vengeance fus­
sent également ensevelis dans ce tombeau » 238. 

Ce fut, de fait, la dernière victime de cette regretta­
ble guerre. Le même jour, les Bas-Valaisans occupè­
rent sans coup férir Loèche et Tourtemagne. A une 
proclamation conciliante du Dr Joseph Barman les di­
zains de Rarogne, Viège et Brigue, répondirent par la 
soumission239. Le 6 avril déjà le corps d'occupation 
rentrait dans ses foyers. 
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C H A P I T R E V 

Séparation des tiers — population — chemin de fer 
développement. 

Sous l'ancien régime, encore avant la Révolution de 
1798, la contrée se composait de trois tiers, dont le 
Plan de Sierre formait le tiers inférieur. Pourtant, les 
villages d'une certaine importance : Veyras, Miège et 
Venthône du tiers du milieu ; Mollens et Randogne du 
tiers supérieur, comme Sierre même, du reste, possé­
daient une bourgeoisie et une commune particulières, 
partie intégrante de la grande bourgeoisie et de la com­
munauté générale 240. Ces agglomérations avaient entre 
elles des relations non seulement de bon voisinage, 
mais d'administration générale et géraient ensemble 
les communaux par l'organe du conseil de la contrée 
siégeant fréquemment à la Tour de Venthône, où se 
conservent les archives de l'ancienne châtellenie 241. 

Sous le nouveau régime établi en 1798, ces liens se 
relâchèrent quelque peu entre les communes de la con­
trée, qui se donnèrent une administration propre. On a 
vu déjà comment l'arbitraire Turreau cassa, en 1802, 
les autorités de Sierre pour en nommer d'autres à sa 
façon 242. Néanmoins, une séparation complète du tiers 
du Plan de Sierre d'avec les deux tiers supérieurs 
n'eut lieu qu'en plein XIXm e siècle. A la suite, en 1836, 
d'une inondation désastreuse, qui éprouva toute la 
plaine, les communes du coteau abandonnèrent com­
plètement à Sierre les communaux d'en bas, à la con­
dition que celui-ci se chargeât désormais de l'endigue-
ment du Rhône243. 

En 1872, vint le tour de la bourgeoisie du chef-lieu 
de se retirer de la grande bourgeoisie. La séparation, 
dès lors, se trouva complète, et Sierre se vit attribuer 

240 Archives de Venthône. 
241 Archives de Sierre. 
242 Archives de Venthône et de Sierre. 
243 Archives de Venthône. 



tout le territoire qu'il possède aujourd'hui encore sur 
les deux rives du fleuve. 

Un siècle durant, la population de notre localité 
resta presque stationnaire. Le passage des troupes, la 
guerre de la République Helvétique contre le Haut-
Valais, en 1799, les impositions écrasantes et les exé­
cutions militaires de Turreau, les difficultés des temps, 
tout contribua à stabiliser, sinon à diminuer le chiffre 
de la population en plaine au profit de la montagne. 
Que l'on en juge plutôt par le résultat des recense­
ments. Ainsi Sierre comptait 646 âmes en 1798 ; en 
1821, 699 ; 853 en 1846 ; en 1850, 875 ; en 1860, 1095; 
tandis que Lens et St-Luc surtout gagnèrent en popu­
lation ; à ce dernier le recensement de 1802 attribue 
702 habitants, presque autant qu'au chef-lieu 245. 

Avec la construction du chemin de fer seulement 
la population s'accrut d'une manière sensible: le recen­
sement de 1870 accuse déjà dans la commune 1285 ha­
bitants ; celui de 1900, 1850 habitants ; celui de 1910, 
3016 habitants ; celui de 1920 près de 4000 246. De la 
sorte, en moins de cinquante ans, la population avait 
quadruplt. Aussi la fête d'inauguration du chemin de 
fer, le 29 août 1868, fait époque dans l'histoire de no­
tre bourg. Vraiment, ce moyen de locomotion donna 
une impulsion à l'agriculture, à la viticulture, à l'arbo­
riculture, ainsi qu'à l'industie hôtelière. 

Sans parler du transit bien lent par la route du Sim-
plon reliant Sierre à la Suisse française et à l'Italie, 
quelques produits de notre région essentiellement agri­
cole sortaient péniblement par les passages des Alpes 
notamment par la Gemmi, quelques setiers de vins, 
qui se vendaient dans le canton de Berne. 

Depuis qu'existe la voie ferrée, chaque année voit 
de nombreux vagons de bétail, les fruits, l'été : en au­
tomne, des moûts en quantité partir dans tous les can­
tons suisses ; chaque saison, surtout l'hiver, amène à 
Sierre et à Montana des étrangers, qui viennent profi­
ter de l'aménité de notre climat sec ; des touristes 

244 Meyer : Statistique. Guide de Sierre. 



visitant les montagnes d'Anniviers ; sans oublier 
les habitués des sports, après la création de la station 
Montana-Vermala, dotée d'un funiculaire. 

Ajoutons que les usines de Chippis, construites en 
1905, occupent un nombre considérable d'ouvriers de 
Sierre et des environs. 

Toutes ces circonstances, il va de soi. contribuèrent 
puissamment à développer chez nous le commerce et 
l'industrie, d'autant plus que des hommes perspicaces, 
à l'effet de favoriser le progrès, fondèrent les sociétés 
d'agriculture, de viticulture, un syndicat d'élevage du 
bétail, une société de développement, un consortium 
hôtelier par actions, qui transforma le château de 
Courten en « Hôtel de Bellevue ». 

De ce fait, Sierre prenant une rapide extension, il 
fallut bâtir. Aussi des quartiers neufs sortirent de 
terre depuis 1900. dans la rue de la gare, à la Monde-
reschy, à Pradeg, remarquable par ses villas et le châ­
teau Mercier, imitation moyen-âge ; à la Zervettaz, à 
Glarey, Sous-Géronde, etc. 

Ces temps nouveaux, on le conçoit, entraînèrent des 
besoins nouveaux. Pour les malades, l'on fonda l'Asile 
de St-Joseph; dernièrement, l'hôpital de district, super-
be bâtiment avec confort et installations modernes ; 
l'on construisit le collège et la halle de gymnastique 
pour les écoles communales ; l'on agrandit l'église pa­
roissiale devenue insuffisante. 

Ces constructions récentes, au milieu desquelles le 
Sierre d'autrefois subsiste encore avec quelques monu­
ments du passé, l'ancienne église de Notre-Dame du 
Marais avec la cure primitive ; le château à tourelles 
des vidomnes de Chevron : les demeures patriciennes 
des de Platea, des de Preux, des de Courten, des de 
Chastoney à Villa, au Plan et à Glarey ; mais princi­
palement, sur la colline de Goubin, la tour des de la 
Bâtiaz de Granges, tour qui semble monter encore la 
garde près de ce bourg du moyen-âge ; ces construc­
tions d'aujourd'hui, dis-je, paraissent donner au chef-
lieu de notre district un cachet plus moderne, qui rap­
pellera aux générations futures une époque de progrès 
et de développement. 



SECTION V 

L A PAROISSE 

Villa nous apparaît comme la paroisse primitive de 
la majorie épiscopale de Sierre. Cette église existait 
sans doute déjà au XIIm e siècle, sinon plus tôt. Après 
1200, s'en détachèrent successivement Chalais, Verco-
rin, St-Maurice de Laques. De plus, une paroisse s'éta­
blit, pour le Vieux-Sierre, à Géronde, dont le prieuré 
avec l'église de St-Martin, dépendait de l'abbaye des 
Augustins d'Abondance, en Savoie. A l'arrivée des 
Chartreux en 1331, la chapelle du Marais lui succéda 
en qualité d'église paroissiale, sous le patronage de St. 
Théodule d'abord, puis, vers 1400, sous les auspices de 
Ste Catherine ; il s'agit de la vieille église si souvent 
restaurée. 

Cependant, la seigneurie de Musotte possédait, avant 
1326, une église paroissiale de Ste Agnès,, église qui 
prit, vers 1500, comme titulaire St Sébastien, invoqué 
contre la peste. En 1662, celle-ci avec l'autorisation 
d'Adrien IV de Riedmatten, se transporta à Venthône; 
tandis que le rectorat de Miège, créé en 1760, se sépara 
définitivement de Laques, pour s'ériger, à son tour, en 
paroisse en 1785 ; que Veyras qui avait construit une 
chapelle à St. François d'Assise, en 1668, après un 
essai éphémère comme paroisse, se rattacha à St-Mau­
rice, puis à Miège en 1882. 

Villa continua à figurer comme paroisse jusqu'en 
1683, où ses fonds, avec les dons de la bourgeoisie et 
de quelques généreux donateurs, servirent à fonder 1e 
vicariat actuel. Quant au rectorat, il date de 1820. 

Fondée en 1310, la chapelle du Marais devint l'église 
paroissiale de St-Théodule en 1331, puis de Ste-Cathe-
rine. Maintes fois agrandie, elle servit au culte jusqu'en 
1682, époque de la construction, par le curé-doyen 
Mathias Charvet, de l'église actuelle, récemment 
agrandie par le curé de Courten. 

Abbé J. E. Tamini. 



CHATEAU DE VILLA 
Construit au XVme siècle par les de Platea; agrandi 

en 1572par Guillaume de Preux. 


